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LES MIGRANTS :  

Le monde en mouvement….

En préparation des forums pour une alternative antilibérale le secrétariat du réseau « Migrations et citoyenneté », a rédigé le document ci après, intitulé : Les migrants…le monde en mouvement….

Ce document est soumis à débat. Il n’est évidemment pas à prendre ou à laisser. 

Les propositions qu’il contient ont déjà fait l’objet de communications et d’initiatives diverses engageant le parti communiste. Il se réfère aux décisions du dernier congrès du PCF.

Néanmoins, ces documents et débats sont indispensables à notre travail collectif, obligatoires si nous voulons contribuer à la construction d’une alternative politique, antilibérale.

De cefait ils doivent permettre de faire le point, de décider, de proposer, de décider.

Nous souhaitons un débat réel, nous savons que ces questions sont parfois appréciées de manières différentes voire contradictoires. 

Nous voulons un débat serein, dépassionné, chacun doit avoir la garantie de l’écoute, du respect. 

Il s’agit d’élaborer cette politique avec les migrants eux mêmes, avec les militants. 

Afin de contribuer à construire cette démarche, exigeante, le binôme et le secrétariat du réseau « Migrations et citoyenneté » vous invitent à un colloque les 3 et 4 novembre à Paris.

Les actes de ce colloque seront publiés, ajoutés au document du binôme et du secrétariat du réseau. Cela permettra de réaliser un document plus complet, plus contradictoire le cas échéant  qui sera ensuite remis à chaque membre de la direction nationale afin de défricher le terrain et de permettre le moment venu de saisir la direction en tant que telle. Nous enregistrerons les débats, afin de les transcrire ensuite …Nous espérons le document final pour la fin novembre, ce qui permettrait de le remettre à chaque membre du CN avant le 10 décembre
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LES MIGRANTS  :
 « UNE HISTOIRE,UNE CITOYENNETE, UN AVENIR… EN PARTAGE »

Introduction :

Depuis deux décennies, le thème des migrations, ou plus précisément celui des « immigrés », constitue un enjeu majeur dans l’agenda de l’Europe et dans les politiques intérieures de nombreux pays dont la France. Les forces du libéralisme et de la régression sociale en font un axe stratégique.

A) Cinq caractéristiques nouvelles.

· 1° Les migrations se mondialisent. Les institutions internationales comptabilisent environ 280 millions d’immigrés sur la planète. L’origine des départs et la géographie des arrivées se sont considérablement diversifiées, étendues. Les deux tiers migrent dans des pays « pauvres ». Les plus forts mouvements de migrants vont de pays pauvre à pays pauvre, contrairement aux idées reçues.

· 2° Les motifs et projets migratoires se diversifient. Impossible de réduire les motifs des exodes à la misère et à l’immigration de travail. Il suffit  de voir l’importance du regroupement familial, le niveau de circulation et d’émigration de ressortissants de pays « riches », la féminisation, le rajeunissement et le niveau de qualification des candidats à l’immigration. La question de l’asile évolue.

· 3° Leur caractère de plus en plus dramatique. Un nombre considérable de décès de migrants lors du franchissement des frontières, maritimes et terrestres ainsi que des « murs » érigés..
· 4° Un traitement politique brutal. De la scandaleuse théorie du « choc de civilisations » à la mise en concurrence des populations, les ségrégations violentes  s’accentuent. La chasse aux migrants et leur sélection sont planifiées selon les exigences patronales et les impératifs du  marché du travail sous l’amalgame entre migration et terrorisme. 
· 5° Les luttes des migrants se développent. Leurs revendications concernent non seulement la « régularisation », la « citoyenneté », l’égalité et la dignité, mais aussi le « droit de circulation et d’installation ».  
· 6° Une frénésie législative. En France, l’ordonnance de 1945 sur « L’entrée et le séjour des étrangers » en est à sa 33em modification en quelques décennies. Une 34em modification est déjà annoncée…
B) En France : une situation contrastée…. 

Bien qu’elle ait contribué, pour une large part, à la constitution et à la transformation permanente de l’identité plurielle du pays, de ses richesses, de sa culture, l’immigration demeure néanmoins méconnue. La réalité des niveaux d’immigration, des motifs  est occultée, cachée. Depuis quelques années l’immigré est supposé coupable de tous les maux de la société . Le travestissement de la  réalité est  à son comble.1
Pourtant l’étude sur les migrations, publiée en septembre 2005 par l’INSEE, met l’accent sur la stabilité du niveau annuel de l’immigration depuis 30 ans, sur une « intégration » plus importante qu’il n’est habituellement dit, tout en insistant sur la pauvreté, la précarité, les discriminations, les inégalités et injustices subies par les migrant(e)s.

La France bénéficie aujourd’hui, en continuité des migrations des années 50-60-70, d’une immigration essentiellement constituée « d’immigration familiale ». 

En 2003 le nombre d’entrées d’immigrés permanents, est de 135 000, soit plus 10% par rapport à 2002. Compte tenu des retours effectués dès la première année,  le total de migrants restants, nouvellement établis en 2003 se situe au alentours de 100 000 personnes. 

Ces entrées sont motivées à 79% par des raisons familiales, 5% sont entrés comme « travailleurs permanents ». 

Parmi les 32 000 migrants nés dans un pays européen, la proportion de « migrants familiaux » est de 30 %. 

Précisons que les réfugiés, ou familles de réfugiés, demandeurs d’asile admis n’étaient que :11 500 en 2002. 

Il y a actuellement, sur le territoire, plusieurs milliers de mineurs isolés de leur familles, voire sans famille . 

Les femmes représentent 50,2 % des nouvelles entrées en 2003.

Au total, le nombre de migrants légaux, étrangers-migrants, résidents et Français-immigrés naturalisés », se situe autour de 4 300 000 personnes, soit 7,5% de la population. Pour mémoire, en 1936, ils étaient 6,3% et déjà 7,5 % en 1975…..Le nombre de résidents étrangers est de 3 260 000 dont 510 000 étrangers nés en France.

Parmi ces 4,3 millions, 35% sont originaires de la communauté européenne, soit 2,4 millions de résidents non communautaires et 1,3 millions de résidents communautaires.

Il est intéressant de rappeler ici, que le nombre de Français, émigrés, résidant actuellement dans un pays étranger dépasse les 2 millions.

Certes le nombre de migrants illégaux présents sur le territoire n’est pas connu avec précision. Le gouvernement recourt à des estimations. En 1995, puis en 1999, il a évalué à 400 000 le nombre de « migrants illégaux ». En 2004, le Ministère de l’Intérieur a situé l’évaluation dans une fourchette de 200 000 à 400 000 personnes. La cours de Comptes a avancé le chiffre de 500 000. Quel que soit le chiffre retenu, cela n’autorise aucunement à parler de « vague déferlante », « d’invasion ».

Les retours au pays, au cours de la première année de séjour sont évalués à 35% des arrivées.

Un phénomène nouveau….

Un phénomène, inédit dans l’histoire des migrations antérieures, se fait jour. Les enfants de migrants d’Afrique Noire et d’Afrique du Nord nés en France, ainsi que leurs enfants, sont toujours ramenés à leurs origines malgré la succession des générations. Il restent toujours des « issus de ». L’égalité de droit leur est ainsi déniée. 

Pourtant des enquêtes d’opinion, telles celle du commissariat au plan de juin 2005, disent qu’une très large majorité des sondés se prononcent pour l’égalité de droit, pleine et entière. 

Autre fait significatif.

Depuis plus de dix ans, les luttes des sans-papiers font régulièrement la Une de l’actualité, témoignant d’un mouvement profond, durable. Cette belle constance des migrants sans papiers à lutter pour le droit à une vie normale, légale, devrait suffire à disqualifier tous les discours sur la « non intégration ».

En France, comme dans le monde, les migrations sont devenues une nouvelle donne  structurelle qu’aucun projet politique alternatif aux politiques libérales ne peut désormais ignorer

I ) Changer de politique.

Ce que les gouvernements successifs ont appelé « politique d’immigration » se décompose en deux chapitres. 2
1° Une politique de contrôle des personnes, de contrôle social des migrants, non seulement aux frontières mais aussi durant leur « séjour ».

2° Une politique d’immigration basée sur des critères économiques, d’adaptation au marché du travail… 

Un choix de société.

Il s’agit de questions déterminantes pour l’avenir. C’est pour une bonne part en fonction des réponses apportées à ces questions que se dessinera, se construira, le type de société que nous lèguerons aux générations futures.

C’est en fonction de la capacité ou non à mener les luttes correspondantes que le rassemblement du peuple se fera ou non.

Les forces du libéralisme l’ont bien compris. Elles en font une question stratégique, à contrario des forces de gauche qui, trop souvent, traitent du sujet de manière marginale, sinon honteuse….

Va-t-on accepter une société fondée sur la division et la discrimination, sur l’autoritarisme, la peur et le sécuritaire, la mise sous tension de toute la société ? 

Quelles valeurs promouvoir ?

Va-t-on agir pour une nouvelle mondialisation ou la dynamique des droits, de la coopération et de l’échange détermine de nouvelles définitions des contrats politiques  pour l’accueil, le respect, le vivre ensemble ?

Nos sociétés connaissent un développement de la précarité, la mise en cause des droits sociaux. Chacun peut mesurer qu’il s’est toujours agi d’un engrenage qui a commencé par les plus faibles pour s’étendre progressivement à tous. 

Il résulte des politiques actuelles, des politiques suivies depuis des décennies, que le climat autour de l’immigration n’a cessé de se dégrader, au point de produire et de banaliser des discours politiques allant jusqu’à la mise en cause des fondements de la République.

Développer des stratégies de la peur effrayant les migrants pour inquiéter toute la population, intégrer par la peur, afin d’enserrer toute velléité de résistance dans le carcan du sécuritaire, tel semble être le credo des libéraux de toutes tendances, tant au plan national qu’international.

En France, en organisant une politique de "tri" parmi les migrants, en prétendant distinguer entre migration "subie" et migration "choisie", entre migrants "intégrés" et migrants "indésirables" le gouvernement entraîne le pays dans une politique de quotas d'immigrés aux conséquences dangereuses, humainement inacceptables. Un ministre met en cause le principe du droit du sol tandis que des députés se laissent aller à d’inadmissibles propos discriminants, méprisants et que l’instrumentalisation d’une ignoble islamophobie se répand…. De Villiers, Le Pen s’y engouffrent, trop contents de l’aubaine

La France n’en a pas fini avec son passé colonial et esclavagiste. Histoire déformée, sinon occultée, celle-ci n’en imprègne pas moins la réalité sociale, les rapports humains et politiques. Il est grand temps admettre le passé d’envahisseur, les crimes et les pillages que furent les colonisations et leur filiation avec les ignobles traite négrière et commerce triangulaire, enfin admis comme « crimes contre l’Humanité ». 

Aujourd’hui, on peut s’interroger sur une certaine ré-actualisation des soubassements des modes de gestion coloniale de la société. 

Diverses déclarations et décisions gouvernementales, la loi du 23 février 2005, les propos du Ministre de l’Intérieur, de députés de droite stigmatisant les étrangers, les populations d’Outre-Mer, ne peuvent plus être tenus pour des faits isolés, sans cohérence entre eux.

Comment ne pas condamner et combattre la confusion entre appartenance religieuse et extrémisme, intégrisme, dont l’Islam et les musulmans sont la cible permanente. 

Cette stigmatisation frappe nombre de migrants, et, avec eux, elle met en accusation, en régime de suspicion constant, une grande part de Français. 

Le développement des discriminations, au sein de la société française, tend à substituer à la « fracture sociale », une fracture « ethnique », englobant aussi bien les étrangers que toute une partie de la population française, toutes et tous étant ainsi stigmatisés. L’Arabe, le Noir, le « métis », deviennent des figures symboliques, sociales, culturelles, autorisant les pires attributions de signifiants raciaux, historiques, coloniaux. Les gens du voyage, français pour la plupart, en font les frais.

En bref, cette politique précarise la société. Elle engendre des drames et tend à diviser. Contraire aux intérêts des migrants, elle est tout autant à l’opposé des intérêts des « nationaux ». C’est une politique à courte vue, dangereuse, qui ne prend pas en compte les besoins et possibilités de notre époque. Une politique qui ignore, voir réprime, ce dont sont porteurs les migrants dans l’intérêt de toutes et tous.

Les migrants prouvent, à l’heure de la mondialisation qu’il est possible de construire une citoyenneté transnationale, une coopération des peuples sur d’autres registres que ceux générés par le libéralisme.3
II ) Le PCF et les migrants

Le Parti Communiste a une longue et belle histoire avec les migrants. Il faut, néanmoins, en saisir les contradictions, les limites et évolutions nécessaires pour débattre de notre projet de société et donc plus concrètement d’une nouvelle politique vis à vis des migrants.

Des moments forts, comme celui de la FTP-MOI, comme les luttes pour l’indépendance des pays colonisés, les luttes pour les droits des travailleurs migrants et le droit au regroupement familial, comme, plus récemment, la solidarité aux sans-papiers, les actions pour le droit de vote, contre toutes les discriminations, jalonnent cette histoire. 

Cela ne permet pas d’ignorer des périodes plus problématiques, des positions plus contestables. 

Aujourd’hui, conformément aux choix majoritaires des congrès, le PCF est ré-engagé dans l’action militante, solidaire, fraternelle, afin de répondre aux revendications immédiates et urgentes des migrants. Ce réengagement est inséparable de l’ensemble du travail militant entrepris pour refonder une politique communiste correspondant aux enjeux de notre époque et ouvrir une alternative politique. 

Cela implique de prendre pleinement en compte la question « migration » et l’expérience de l’immigration, comme un fait social total, un fait politique à part entière, durable, inséparable de toute l’expérience sociale. 

C’est une condition de la réussite du mouvement social et citoyen , de sa capacité à se rassembler, à assumer un rôle utile, efficace, pour une transformation sociale construite dans et par la démocratie. Cela implique de considérer la société dans toutes ses dimensions, politiques, culturelles, locales et mondiales.

Il ne peut y avoir de projet de rassemblement populaire majoritaire antilibéral  ignorant une partie du peuple, et plus précisément une large part des plus démunis, des plus exploités.

Les perspectives communistes doivent cesser de méconnaître la question des migrations humaines, de la circulation des personnes. En ignorant ces problématiques elles se sont mutilées, privées de souffle, et de remise en question.

Les mouvements migratoires relèvent de cette faculté et de cette nécessité qu’ont les populations humaines à se déplacer sur la terre, faculté historique, anthropologique, processus contradictoire de déracinement et d’enracinement, d’inclusion et d’exclusion, processus de luttes et d’innovations sans lesquels il n’y aurait pas eu d’humanisation, d’acculturation… 

Impossible de penser un projet communiste sans considérer pleinement ces enjeux, les problématiques qu’ils révèlent, les tensions et les appels à novation qui en résultent. 3
Par exemple: la longue phase durant laquelle la « pensée communiste » a renoncé à la conjonction féconde entre « droit à l’émancipation » et « droit de circulation », entre « droits économiques et sociaux » et « droits civils et politiques » doit être définitivement abjurée.

L’expérience des pays de l’Est, qui ont encadré, jusqu'à l’interdire, le droit de circulation, prouve que l’ignorance de ce droit fondamental conduit à des échecs dramatiques.

III ) Evolutions récentes en France, en Europe :

A ) Jusqu'à 1974.

L’histoire de la France, atteste que, dès son origine, notre pays s’est constitué avec des apports migratoires successifs.

Lors des premières grandes  industrialisations, la conjugaison des facteurs démographiques et économiques entraîne une importante immigration de voisinage qui durera jusqu’en 1914, permanente dans l’industrie, les mines et les charbonnages, saisonnière dans le secteur agricole. 

Les emplois sont le plus souvent pénibles, précaires, mal rémunérés. La guerre de 1914-18 fut une période importante dans l’histoire de l’immigration en France : 600 000 hommes issus de l’Empire colonial français, sujets mais pas citoyens, sont venus contribuer à la défense d’une « patrie » que la plupart d’entre eux découvrent alors. Après l’armistice, certains se sont installés, de bon droit, ici chez eux. 

De 1921 à 1931, on assiste au doublement de la population étrangère, venue d’Europe de l’Est, d’Italie, d’Espagne, et d’Afrique. 

Viennent ainsi beaucoup de réfugiés: Arméniens, Russes, juifs d’Europe centrale victimes des nazis, antifascistes italiens, républicains espagnols. 

Mais la France n’échappe pas à la vague de xénophobie. Le gouvernement de Vichy transformera l’antisémitisme en politique de discrimination institutionnelle. 

Les migrants seront d’un apport considérable dans la résistance au nazisme. La France se glorifiera de sa participation à la rédaction de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. Elle interviendra dans l’écriture de la Convention de Genève sur le droit d’asile.

Le droit du sol, le droit à l’égalité, à la justice, le droit d’asile identifient aussi le modèle social français.

Lors des « trente glorieuses » (1944-74), l’immigration se développe à nouveau, pour répondre aux besoins des entreprises françaises. Elle dépasse déjà les frontières européennes : davantage d’Africains, surtout en provenance du Maghreb, des Asiatiques. En général, ce sont des ouvriers, si possible célibataires, que le patronat est allé chercher directement. 

Des luttes communes vont unir les ouvriers-immigrés et les ouvriers-français, notamment dans les mines, la métallurgie….

En 1968, l’ouvrier immigré apparaît comme sujet social, non seulement en tant que salarié mais en tant qu’immigré.

B ) Le tournant de 1974

Une nouvelle période s’ouvre en 1974, après le choc pétrolier de 1973. Une décision du gouvernement français, décision malheureusement soutenue par le PCF, décrète l’arrêt de l’immigration, la fermeture des frontières, suspend l’immigration de main-d’œuvre. 

En niant toutes les études menées, le pouvoir argumente, sur une fausse équivalence entre niveau de chômage et présence de migrants. Cette équation fera des dégâts, d’autant que l’échec de cette politique dite « d’arrêt de l’immigration de travail » sera patent. 

Les gouvernements successifs vont convertir leurs politiques et passer de « l’arrêt des migrations » à la « volonté politique de maîtriser » cette immigration pour aboutir aujourd’hui aux projets de « politiques de quotas »…Le fond ne change guère.

Les batailles, menées avec les migrants, permettront le maintien du regroupement familial et, en 1981, le droit d’association, des droits sociaux et syndicaux seront enfin ouverts aux migrants....  

Dans une brochure, éditée en 1985, le PCF s’est prononcé pour un « statut des migrant s », pour le droit au regroupement familial, pour l’égalité réelle des droits sociaux et syndicaux, pour le droit de vote aux élections locales, tout en confirmant qu’il est pour l’arrêt de l’immigration. 

La question du « retour au pays » reste centrale. Dans les propositions avancées le migrant n’est là qu’en « transition ».

En décembre 1980, ce sera le cataclysme politique du « bulldozer de Vitry » ! 

En quelques années, l’ordonnance de 1945 relative à l’entrée et au séjour des étrangers va être modifiée plus de 23 fois…La « question migratoire » s’impose dans tous les discours politiques. 

L’extrême-droite va y puiser son fond de commerce xénophobe.

C ) 1994 : nouveau tournant, le bouc émissaire institutionnalisé…

La hache de Saint Bernard contre des sans-papiers, entraînera des réactions solidaires, fraternelles, antiracistes, mobilisant largement. 

Mais un second tournant est en cours, le thème du bouc émissaire, de l’étranger source de difficulté, d’insécurité civile et sociale, « in-intégrable »  fait florès. 

Une aventureuse duplicité, une hypocrisie d’Etat se façonne qui donne de terribles résultats. Tandis que les pays riches entendent faire appel à une immigration sélectionnée, et choisir dans les pays du Sud la main d’œuvre dont ils ont besoin - en la prenant et en la rejetant selon les fluctuations du marché- cette même immigration est accusée d’être le terreau de toutes les difficultés sociales.

Les restrictions à la liberté de circuler, bien que proclamée et objet de traités internationaux, visent les migrants accusés d’importer « toute la misère du monde ». Le droit de circulation devient un privilège réservé aux seuls individus originaires des pays riches et/ou pouvant justifier de leur aisance financière .


Des lois restrictives vis à vis des migrants fabriquent des « sans-papiers », livrés à des patrons sans scrupules et à des marchands de sommeil, assignés à vivre dans l’ombre et en situation de devoir subir les règles du jeu liées à la clandestinité, c’est à dire une féroce exploitation.. 

Attitude cynique qui condamne des centaines de milliers de personnes à survivre au quotidien dans la crainte d’être débusquées, au hasard d’un contrôle de routine, d’une vérification de papiers, tout en les accusant de « troubler l’ordre public ».

L’immigration assume un rôle de laboratoire de la flexibilité du travail. L’étranger sans titre peut devenir une force de travail sans contrainte réglementaires ou salariales.  

Les luttes de ces « sans-papiers » pour que leur situation administrative soit régularisée, vont redimensionner la question, contribuer à faire comprendre qu’il est de l’intérêt de tous les salariés qu’ils puissent devenir des salariés comme les autres... 

Des luttes convergentes, notamment depuis 1995, permettent de faire comprendre que les légitimes revendications de protection sociale, de sécurité, de services publics, contre les délocalisations, ne passent pas par la fermeture illusoire des frontières mais par l’établissement de règles de droit, de l’égalité de droit, le respect du code du travail, par la mise en cause de la primauté à la finance, au marché.

D ) 2005 : Aggravations et régressions sociales…

Au lendemain du référendum sur le projet de traité constitutionnel, engagé dans une fuite en avant, le gouvernement oppose « migration subie » et « migration choisie ». 

Madame Roselyne Bachelot –députée européenne UMP- avait déjà exprimé de manière crue, la logique et les objectifs de cette politique : « Il faut avoir le courage ou le cynisme de dire que nous allons nous livrer à une démarche néocolonialiste de grande envergure pour assurer la survie de nos sociétés postindustrielles vieillissantes. Après avoir pillé le tiers-monde de ses matières premières, nous nous apprêtons à le piller de ce qui sera la grande source de richesses du troisième millénaire : l’intelligence ».
En conséquence de cela, la notion de « politique de quotas d’immigrés » réapparaît. Elle a déjà eu cours en France, avant la seconde guerre mondiale. 

Pourtant, ces politiques de quotas font la preuve de leur inefficacité, dans d’autres pays, notamment en Allemagne.

Les différentes politiques suivies continuent de fabriquer des situations irrégulières, en multipliant le nombre de parias dans les sociétés européennes.

L’extension des centres de rétention pour étrangers, leur nombre croissant, la législation de plus en plus dure, « carcérale », les modes d’externalisation des frontières européennes, les « camps portail », témoignent des dérives de cette politique.

Le développement de la précarité, des discriminations, induit un processus d’atomisation du corps social, manipulé par divers populismes et extrémismes. 

L’image du migrant, de l’étranger se fourvoie dans de terribles amalgames. Tout citoyen noir, métis, est supposé étranger, tout comme l’ensemble des « Maghrébins », des Arabes. Les discriminations, la xénophobie et l’islamophobie se conjuguent. Le racisme s’exprime ouvertement sous toutes ses formes.

Des valeurs fondamentales de la République sont mises à mal. Le droit du sol, le droit d’asile  sont attaqués. Les Droits de l’Homme sont méprisés. La convention internationale des Droits de l’Enfant n’est plus respectée….

E ) Une nouvelle dimension européenne.

Dans les grands chantiers de la construction européenne, dès les premiers pas, il a été convenu d’harmoniser les politiques migratoires. Cet objectif est en cours. C’est l’une des principales préoccupations des instances communautaires. 

L’Union européenne annonce que, au-delà de 2010, et jusqu’à l’horizon 2020, les objectifs de croissance du nombre d’emplois impliqueront un « solde migratoire » nettement supérieur à l’actuel, à défaut de quoi la population en âge de travailler diminuerait.

Selon ces études, après 2005 (échéance des effets du baby boom), de nombreux métiers connaîtraient des difficultés de recrutement.

Des pays, tels l’Italie, l’Espagne… qui n’avaient pas de législation s’en sont dotés ces dernières années. Ces législations enchaînent le statut de migrant au bon vouloir du patronat. Les politiques de quotas se généralisent.

Le traité d’Amsterdam a induit la mise en pratique d’une politique migratoire intégrée de l’Union européenne. La politique d’immigration est passée du troisième pilier intergouvernemental au premier pilier communautaire, avec la création d’un titre IV qui concerne l’asile, l’immigration et la politique dite de libre circulation des personnes. Nous en sommes à « l’harmonisation » des politiques européennes.

L’abolition des contrôles aux frontières communes et leur report aux frontières extérieures, au sein de l’espace Schengen, se sont accompagnés de l’adoption d’un ensemble de mesures permettant, au nom de l’harmonisation des conditions d’entrée, l’instauration de règles de contrôle communes et le renforcement de la coopération judiciaire. Au cœur du dispositif, il convient de citer le  système d’information Schengen (SIS), réseau automatisé donnant la possibilité à tous les postes de police et aux agents consulaires de disposer des données sur les personnes signalées, les objets ou les véhicules recherchés.

Des accords bilatéraux sont signés avec des pays « frontaliers » qui s’engagent à retenir les migrants, à les refouler. Cette politique se met en place rapidement. Des sommes énormes y sont allouées. C’est tout un arsenal juridique, policier, militaire, technologique qui est mobilisé. Des « camps portail » sont déjà effectifs dans divers pays limitrophes érigés au statut de « zones tampons ».. Les droits fondamentaux y sont totalement bafoués.

L’Europe contribue à détériorer des acquis du droit international issus de 1949. C’est une véritable « guerre » qui est ainsi programmée, faite aux peuples, aux pauvres, une guerre menée avec ses armées, ses technologies militaires, ses morts. Ces politiques livrent les migrants aux réseaux mafieux. 

Il devient évident que la gestion des migrations entre, de plus en plus, dans les stratégies des états et des puissances économiques et financières : gestion des mouvements eux-mêmes, de la mobilité professionnelle, ségrégation spatiale des sociétés. 

Des pays entiers sont laissés pour compte. L’Afrique est de plus en plus ignorée, pillée, au mépris des droits de ses populations. Ravagée par des crises, issues du système colonial, par la pression des instances financières, elle connaît de terribles fléaux, des épidémies, la faim, la guerre. 

Le droit d’asile est malmené. L’Europe est présentée comme un continent agressé qui doit défendre ses frontières contre les migrants….

IV. Pourquoi migre-t-on ?

La grande diversité des causes et des raisons des mouvements migratoires interdit d’envisager une typologie satisfaisante, prétendant à l’impartialité. 

Etant entendu que toute typologie est obligatoirement réductrice, on retiendra ici cinq grands déterminants.

1° Migrations liées à la vie familiale.

Après les migrations de travail des années 50-60, cette migration, de regroupement familial pour l’essentiel, est devenue prépondérante en France et tend à le devenir dans nombre de pays.

2° Migrations liées à la colonisation et à la décolonisation .

Les pays d’Europe de l’Ouest, qui furent des pays colonisateurs, parfois esclavagistes comme la France, ont connu une migration venant des pays colonisés, puis ex-colonisés, en raison des liens linguistiques, historiques, sociaux et culturels, tissés au cours de cette histoire dramatique.

Cette migration, commencée durant la colonisation, s’est poursuivie ensuite, en général en s’intensifiant, en raison de la situation économique, politique des pays ex-colonisés et en raison de la demande des pays ex-colonisateurs. 

3° Les migrations dites économiques .

Depuis les années 50, les migrations en Europe, ont connu un nouvel essor dont le motif était principalement économique, cela tant du point de vue des migrants que du point de vue des pays d’accueil, pays qui se comportaient en pays « importateurs de main-d’oeuvre » la plupart du temps. 

4° Les migrations « forcées ». 

Il s’agit de mouvements de réfugiés fuyant les persécutions, la violence d’Etats et/ou d’individus organisés. 

Ces migrations, souvent massives, vont la plupart du temps, au plus proche vers des pays limitrophes.

Migrations importantes en Europe, avant la seconde guerre mondiale, elles sont réapparues sur notre continent lors des conflits d’Europe centrale.

Il est difficile de séparer les choses. Les migrations de la misère sont aussi des migrations « forcées ».

Il faut mentionner les « migrations » forcées, véritables déportations de masses, de l’ouest vers l’est de l’ex Union Soviétique. 
5° Le « nomadisme moderne », la mondialisation.

La mobilité des personnes s’est considérablement accélérée. Les effets directs sur les « migrations » sont évidents. Pas seulement parce que cela facilite les migrations traditionnelles mais surtout du fait de la mondialisation de ces migrations et parce que des ressortissants de pays développés et de pays en voie de développement sont de plus en plus nombreux à migrer, en choisissant leur lieu de vie.

Dans la quasi totalité des situations, décrites ci-dessous, le migrant se pense d’abord comme en situation transitoire. Le mythe du retour au pays va plus ou moins perdurer. Pour certains, il ne sera jamais abandonné tout en étant devenu illusoire.

La présence temporelle se transforme en séjour durable, permanent. Cela dit, les moyens de communications modernes permettent de garder des liens étroits avec la famille et le pays d’origine.

V. Où et d’où migre-t-on ?

Si l’on prend en compte l’ensemble des déplacements de populations, les phénomènes migratoires concernent en premier lieu les « pays du Sud », tant en termes de départ, qu’en termes d’arrivée.

Les pays du Sud combinent, bien souvent, diverses « migrations » : une émigration, une immigration provenant bien souvent de pays limitrophes, une migration interne, conséquence de l’urbanisation. 

Urbanisées, les émigrations sont de plus en plus qualifiées. Il apparaît, selon les scénarios de démographes, que la population urbaine du Sud va atteindre et dépasser la population rurale de ces pays avant 2020…

La répartition géographique met en évidence la place prépondérante, occupée par l’Asie qui fournit la majorité des migrants avec 1,3 millions de départs par an tandis que les continents africain et latino-américain en enregistrent chacun 500 000.

La mondialisation des échanges d’informations, de connaissances, de marchandises, de capitaux, constitue une tendance lourde, irréversible de notre époque.

VI.  L’immigration un phénomène social, révélateur des enjeux de notre époque: 

L’évolution de nos sociétés, la crise du capitalisme, les inégalités grandissantes, les nouvelles formes de pillage néo-colonial, la mise en cause des droits sociaux, les restructurations du capital, des moyens de production, les nouveaux moyens de communication, d’information, bouleversent bien des données

Trois enseignements majeurs doivent guider la réflexion :

1° Il est nécessaire, urgent, d’aider, d’accélérer les processus de reconstruction du lien social, pour vivre ensemble, faire « tomber les murs ». 

2° Le monde bouge. Les contradictions qui en résultent ont des incidences incontournables, inévitables sur les choix politiques.

3° La nécessité de dépassement du capitalisme s’en trouve renforcée

En France, le rapport à la nation s’est construit comme un rapport politique, celui du contrat social, à l’opposé de toute conception ethnique. N’est-ce pas, ce qui est aujourd’hui, mis en  cause au nom de la primauté du marché sur les individus ? 

Les notions de république sociale, de démocratie sont en jeu. 

Il ne s’agit pas de défendre un passé, d’ailleurs contestable, mais de penser l’avenir, de penser notre société dans le monde d’aujourd’hui, dans la mondialisation….

Une autre volonté politique, clairement proclamée, est nécessaire. Elle implique l’engagement des forces vives du pays, refusant d’entretenir ou d’amplifier les craintes de l’opinion dès lors qu’elles sont infondées. Elle doit se traduire dans l’expression d’une véritable campagne nationale.  Un tel engagement suppose l’émergence d’une nouvelle image de l’immigration dans l’opinion publique, la mise en place des moyens et des conditions équitables de vie au sein de notre pays, l’engagement des dispositifs permettant de construire et de réussir cet accueil, la valorisation de l’apport des migrants, de leur citoyenneté, de leur impact au niveau national et international.

Depuis plus de cinq cents ans, une véritable guerre est livrée par les grandes puissances, dont la France, aux autres peuples. Ce fut l’esclavage, puis la colonisation, puis les formes de néocolonialisme et aujourd’hui la déferlante libérale. 

Il faut en finir. Il faut changer radicalement la donne. Jalonnée de drames, de massacres, cette « guerre » qui n’a jamais dit son nom, s’est même targuée de l’humanisme, de la civilisation, de la « pacification ». Elle a produit les figures contemporaines du racisme et des inégalités de développement insupportables. Les effets retour, déjà perceptibles, sont encore devant nous. Beaucoup dépend de la manière dont nous aborderons ces questions, leur actualité. 

Face à ceux qui veulent faire de l’immigration le laboratoire de la précarité, d’une société et d’un monde éclaté, violent, où tout serait livré aux lois de la concurrence et du marché nous proclamons la solidarité, l’égalité, la liberté, la primauté de l’humain pour construire une alternative au libéralisme

Définir et réussir notre avenir commun, tel est le défi, celui de la mondialisation, du renouvellement de la citoyenneté, de la République. 

VII  Propositions

Pour un programme politique à gauche antilibéral, crédible :

Nos propositions reposent sur l’ambition d’un rassemblement populaire, majoritaire, pour une alternative réellement antilibérale, construite ensemble, un projet pour un contrat social et politique renouvelé, une nouvelle République, un nouveau « vivre ensemble », un projet profondément antiraciste, articulant lutte contre les discriminations et lutte contre les dominations.

Première remarque…

La question des migrations est transversale. Nos propositions sur la sécurité emploi-formation, celles sur l’école, la santé, les institutions, le féminisme, la culture, les services publics,  l’Europe, la mondialisation… incluent aussi ces questions.

S’y reporter…

Deuxième remarque…

Ce document parle des migrants et non pas des « issus de ». Nous refusons, catégoriquement, l’erreur, volontaire ou non, en tout état de cause inadmissible, qui consiste à classer dans la catégorie « migrants » toute personne « issue de », et à répertorier ceux-ci comme des citoyens à part…..

C’est irrecevable du point de vue des principes de la République, du point de vue du droit à l’égalité, du simple respect des personnes. 

Nous proposons :

· Que la liberté de circulation et d’établissement soit un droit fondamental respecté.

· La signature par la France de la Convention de l’ONU sur les droits des travailleurs migrants et de leurs familles.
· Le traitement des politiques, vis à vis des migrants, doit être confié à une délégation interministérielle. Etudier la proposition d’un ministère spécifique. 
· Repenser le rôle de la DPM.  ( Direction des populations et des migrations ) 
· Un bilan annuel des politiques vis à vis des migrants sera obligatoire. Il sera présenté à l’Assemblée Nationale, au Sénat et suivi d’un débat.
Se battre pour la libre circulation ne revient pas à décréter l’ouverture immédiate des frontières sans aucun contrôle. 

Contre le libéralisme , nous voulons le développement du droit, une dynamique des droits.

Se battre pour la libre circulation implique de définir des règles allant dans le sens du développement du droit, des solidarités et des coopérations à l’opposé des politiques unilatérales de la « forteresse Europe ».

Les politiques européennes actuelles, de contrôle intérieur et extérieur des frontières menées au nom de la « gestion des flux migratoires » doivent être profondément modifiées. Dans ce domaine aussi l’harmonisation doit se faire par le haut, dans une dynamique de conquête de droits, à contrario des décisions actuelles.

Droit acquis au lendemain de la seconde guerre mondiale, le « droit des personnes à circuler, à quitter leur pays », est inscrit dans la charte des droits universels, il a été entériné par les accords d’Helsinki.  Depuis deux décennies, les politiques suivies tendent à faire prévaloir un retournement d’optique en obligeant, de fait, de nombreux états, « à assigner leurs populations à résidence ».

La France a généralisé la délivrance des visas, notamment des visas court-séjour seulement en 1986 et pour certains pays, en particulier du Sud:

Les moyens mis en œuvre sont les suivants:

1. Un pouvoir énorme de l’administration consulaire qui s’exerce dans des conditions rappelant le passé colonial.

2. Des contrôles en amont, dits de sécurité, exercés dans les pays de départ, contrôles qui bafouent la souveraineté de ces pays, au mépris de toutes les personnes désireuses de voyager.

3. Des pressions exercées en France sur les consulats des pays étrangers et la mise à l’index de pays dits non-coopératifs pour la délivrance de laisser–passer  facilitant les expulsions (certains pays africains, sous pression, accordent des sauf-conduits à des ressortissants de pays très éloignés de leurs frontières.)  

 Nous proposons :

· Les circulations pour tourisme, affaire, culture, visite de famille sont exonérées de visa.

· Le passeport est le document de circulation.

· Possibilité d’allers-retours effectifs.

· La suppression des certificats d’hébergement.

· La régularisation de tous les sans-papiers avec une carte de 10 ans.

· La suppression des zones d’attente et des centres de rétention.

Si des personnes décident de s’installer en France, la seule contrainte qui peut leur être imposée c’est de justifier de ressources pour mener une vie indépendante.   

Les étudiants et chercheurs seraient soumis aux mêmes conditions que ceux des pays de l’Union Européenne : garantie d’inscription, de ressources ( possibilité de bourses d’études..) 

Les travailleurs, bénéficiant de contrats de travail, doivent pouvoir séjourner avec une carte de séjour de 10 ans. En cas de chômage, aucune exclusion du territoire national ne leur serait imposé, ils bénéficieraient des mêmes droits que les travailleurs nationaux. 

Aujourd’hui, la France se targue d’avoir le taux de refus -un sur cinq- le plus élevé de l’Union européenne.

En plus des coûts matériels exorbitants, générés par cette politique-Visas Schengen, visas –bio-métriques, système informatique SIS  .., le coût  politique est important.

Ces refus de visas perturbent la vie de familles en faisant obstacle au droit de visite à des parents résidant en France. 

Ils gênent considérablement des entrepreneurs pour qui la liberté de circulation est vitale. Les différences de traitement les mettent en position de faiblesse par rapport à leurs homologues d’autres pays.
Quant à ceux qui veulent passer à tout prix : le coût humain se chiffre par  milliers de morts aux frontières de l’UE, parmi les migrants clandestins 

En définitive les 400.000 sans-papiers, travailleurs sans-droit  sont, pour une part essentielle,   le résultat de cette politique de visas court-séjour. 

La suppression de ces visas empêcherait les contraintes très lourdes pesant notamment sur des pays africains dont on exige la réadmission de leurs ressortissants  (camp de rétention au Maroc).
Nationalité4.
Malgré les propos pernicieux de certains ministres, la nationalité Française demeure difficile à obtenir. Une personne qui la désire doit répondre à des critères de résidence « habituelle » sur le territoire, de « moralité et loyalisme », « d’assimilation à la communauté française ». 

Cette « assimilation » comprend une connaissance de la langue française, des droits et des devoirs que la nationalité confère. Ces connaissances sont vérifiée lors d’un entretien en préfecture. 

Cependant même quand tous ces critères sont réunis la personne doit entamer un véritable parcours du combattant. par exemple, il faut réunir une foule de documents dont des actes de naissance des parents restés au pays, vivant ou décédés. 

Cela peut être particulièrement difficile, long, dans des pays  où un état civil n’existe pas ou a été détruit.

Des difficultés similaires sont opposées à ceux qui veulent réintégrer la nationalité française. Les descendants de français sont soumis à une suspicion généralisée quant à la véracité des documents produits attestant de la filiation française.

Il n’est pas rare qu’ils doivent prouver la nationalité des grands parents aussi.

Pour des enfants nés en France la nationalité peut être acquise à 13 ans sur demande des parents ou à 18 ans. Avant cela ils ne sont pas Français….Pourtant on leur enjoint bien souvent de l’être, de s’intégrer.

Que pense le ou la jeune, né en France,  qui subit un traitement différent des autres élèves lors de départs à l’étranger par exemple ?.

 

Nous proposons :

· Le rétablissement du droit du sol dès la naissance. Le libre choix de la personne, de la famille étant reconnu.

·  De faciliter l’obtention de la nationalité française en reconnaissant la production d’attestations certifiées quand l’état civil n’existe pas dans les pays d’origine.
· Suppression des mesures retardant l’obtention de la nationalité pour des conjoints. 

 

Droit d’asile5
L’article 2 de la Convention de Genève de 1951 définit comme réfugié toute personne  « … craignant avec raison d’être persécutée du fait de ses origines, de sa religion, de sa nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de cette crainte, ne veut  y retourner…. ».

La Convention de Genève est un acquis de la  lutte contre le fascisme et de la prise en compte des horreurs de la deuxième guerre mondiale ( Shoah….).

Aujourd’hui la Convention de Genève est largement mise en cause, notamment par la création de sous-statut comme celui de l’asile territorial et par la confusion largement entretenue par les Etats entre migration et asile..

Nous proposons :
· Le remplacement de l’OFPRA par un organisme indépendant.

· La construction de Centre d’Accueil Des demandeurs d’Asile…

· De revaloriser l’allocation d’insertion.

· De confirmer le droit au travail. 

· De supprimer la notion de « pays sûrs »

· De prendre en compte des nouvelles dimensions comme les réfugiés « écologiques, climatiques, sanitaires », les victimes de discriminations notamment de discriminations sexistes, homophobes.
Lutte contre les inégalités et les discriminations.

La lutte contre les discriminations doit être menée avec l’ampleur et la volonté nécessaire afin de corriger les inégalités, les exclusions. Elle implique une détermination politique pour le respect des droits fondamentaux, le rétablissement de l’égalité.

Nous proposons :
· De déclarer la lutte contre les discrimination comme étant : une grande cause nationale.

· La création d’un service public de lutte contre les discriminations Le renforcement des moyens de luttes contre toutes les discriminations
· l’Autorité administrative contre les discriminations et pour l’égalité doit avoir de réels moyens et une implantation locale, mobilisant des citoyens, des associations,  que les différents organismes et observatoires contre les discriminations soient en synergie efficace.

· Un corps d’inspecteurs d’état contre les discriminations.

· Une augmentation du nombre d’inspecteurs du travail 

· Nous proposons un conseil national des migrants associant les organisations syndicales et les associatives représentatives.
· Consolider le rôle du Haut conseil à l’intégration.
· La CNCDH ( Commission nationale Consultative des Droits de L’Homme.) doit être affermie.

· Le gouvernement se doit de suivre telle ou telle recommandation du Haut Conseil à l’intégration, de la CNCDH, sauf à devoir se justifier.
· Dans le cadre de l’extension nécessaire des droits des salariés, la mise en place de commissions paritaires aptes à être saisies des conditions et critères d’embauche.
· Le rétablissement du « droit du sol »….
Il faut renforcer les lois et les moyens pour la lutte contre les discriminations, contre le racisme, la xénophobie.

La pratique de l’égalité de traitement, entre nationaux et étrangers, suppose de travailler sur la répression des comportements discriminatoires quels qu’ils soient et où que ce soit.

Elle suppose, dés aujourd’hui, la levée de l’ensemble des discriminations affectant le recrutement des travailleurs étrangers, et celles concernant les migrants retraités.

L’interdiction de certains emplois aux étrangers date du 19éme siècle. Elle ressurgit dans les périodes de crise économique, s’appuyant sur l’idée erronée selon laquelle que le chômage s’explique par l’excès de main-d’œuvre.

A partir de 1981 la  loi Auroux interdit, théoriquement, toute forme de discrimination liée à la nationalité en matière d’embauche et de licenciement. 

Récemment, les obstacles à l’emploi des étrangers européens ont été assouplis leur ouvrant notamment l’accès à certains corps de la fonction publique et territoriale, près de 70% des emplois (loi du 26 Juillet  1991). La cohérence de nos propositions permet de lutter contre les statuts précaires, d’infra droit et de sous salaires

Les principes qui « justifient » l’existence d’emplois fermés, dans la fonction publique deviennent inopérants. Des étrangers, non communautaires, sont salariés en nombre dans la fonction publique en tant que contractuels, auxiliaires ou vacataires. 

Une première étape consisterait à aligner le statut de l’ensemble des étrangers sur celui des ressortissants de l’Union européenne.

En donnée chiffrée, 7 millions d’emplois sont fermés aux étrangers non communautaires, soit près d’un emploi sur trois, parmi lesquels 1,2 million dans le secteur privé et  plus de 5 millions dans le secteur public. Par contre, seuls 1,8 million d’emplois sont interdits aux travailleurs de l’Union européenne       

Nous proposons

· La garantie des droits sociaux. 

· L’ouverture des emplois publics aux étrangers

· Egalité de statut et de rémunération au travail

· La reconnaissance pleine et entière du droit de culte.

· Expurger les accords des termes défavorables, discriminants ou dérogatoires, aux droits des femmes migrantes.

· Le droit à l’apprentissage de la langue des parents.

· Rétablir et revaloriser l’AME, ( Aide médicale aux étrangers….)

Alors que l’on intime aux migrants un « devoir d’intégration » les moyens dévolus pour y parvenir diminuent. Ainsi les sommes allouées aux associations aidant à l’apprentissage du Français diminuent.

La notion même d’intégration nous renvoie à une conception idéologique discutable. La pression de l’idéologie dominante et la violence symbolique véhiculée par cette notion cantonne des personnes dans une situation d’ou il ne peuvent jamais sortir.

On peut parler d’intégration en constatant, qu’alors, ce n’était seulement plus l’étranger qui « s’adapte », mais que la société se métisse.

La réussite de toute politique future de « l’immigration » et de « l’intégration », d’une politique progressiste, antilibérale vis à vis des migrants repose donc pour une part importante sur la sensibilisation et la mobilisation de notre peuple, l’évolution de son regard sur l’immigration et les immigrés, une meilleure connaissance de ce que nous devons ou non à l’immigration d’hier et d’aujourd’hui et de ce qu’elle peut nous apporter, historiquement, socialement, culturellement, économiquement. 

Nous proposons

· L’accès à un logement décent

· Le droit à un véritable apprentissage de la langue française

· L’abolition, réelle, de  la double peine
· La reconnaissance du rôle des associations, le rétablissement des moyens du FASILD.
· Une acquisition facilitée de la nationalité.
Principe d’égalité de traitement.

Les discriminations font des dégâts alors que le modèle républicain français continue d’affirmer que « les hommes naissent libres et égaux en droits ». Ces discriminations sont largement sous estimées. 

Il est nécessaire de prendre à bras le corps le besoin d’égalité qui s’exprime ardemment dans notre société.

Le « contrat d’accueil et d’intégration » ?
Ce nouveau dispositif  défini Jacques Chirac - discours du 104 Octobre 2002 - s’adresse aux primo-arrivants pour l’acquisition du titre de séjour, et imposent des contraintes d’ordre scolaire et professionnels pour les enfants de migrants qui souvent sont nés en France et y vivent depuis de nombreuses années.

Ils ,elles, sont tenus d’assurer une maîtrise de la langue française et doivent prouver une aptitude à acquérir les codes et les valeurs qui font corps à une  France républicaine et laïque.

L’Agence Nationale d’Accueil et d’Intégration, nouvellement crée, fusion de l’OMI ( Office des Migrations Internationales ) et du Service Social d’Aide aux Etrangers (SSAE), financée par une partie importante du budget du FASILD, se met en place pour le financement de ce contrat.

Ce dispositif grève le budget du FASILD, seul organisme chargé jusqu’ici de redistribuer des fonds, en partie versés par les migrants, aux associations qui mènent une pratique conséquente, d’aide à l’insertion , et à la formation des migrants

En procédant par tri sélectif sur les bons et mauvais migrants, ce contrat, tel qu’envisagé, anticipe sur les termes d’une politique des quotas visée par  le gouvernement.

Le montant des subventions versées aux acteurs de « l’intégration » n’a cessé de décroître. Il est passé de 193 millions d’euros en 1992 à 147 millions d’euros en 2004….

La « discrimination positive » ?

Nous rejetons la notion de « discrimination positive ». Il n’est pas innocent d’observer que c’est une traduction déformée du concept Américain de « positives actions ».

La discrimination positive, supposée en finir avec des inégalité ne fait que décaler celles ci en ne s’appliquant qu’à quelques migrants et à des Français dits « d’origine ». 

Les critères d’application sont fondés sur le « groupe ethnique » et non plus sur des critères sociaux, sur le droit à l’égalité. C’est reconnaître des individus dans une « spécificité ethnique, religieuse ou culturelle » qui a pour effet d’étouffer les aspirations à l’égalité réelle.
De plus, il ne peut être question de se limiter à quelques « réparations », pour nécessaire et utiles qu’elles puissent être, tout en faisant l’impasse sur l’objectif d’une politique re-distributive, d’une politique d’égalité réelle et de justice sociale  

C’est à ce titre, et dans ce cadre, que des mesures correctives immédiates peuvent et doivent être prises.

Nous refusons donc de reprendre cette notion de « discrimination positive ». De plus, posons la question: aurait-il des « discriminations négatives », moins négatives que d’autres ? La confusion dessert les objectifs

La question est: quelles sont les politiques à mettre en oeuvre pour mettre un terme aux discriminations, toutes « négatives ».

Établir une politique en fonction de la couleur de la peau, de l’origine, est incompatible avec les principes de la République, avec le principe d’égalité. 

Pour autant il faut lutter contre les discriminations, et contre les effets des discriminations, des ségrégations. C’est une question de justice sociale.

Aux mesures énoncées auparavant, nous ajoutons d’autres mesures correctives, fondées sur des critères sociaux, sur l’égalité, sur la justice.

· Logement: construction de logement sociaux….

· Ecole: soutien à l’action pour la réussite scolaire…

· Services publics: obligation de proximité

· Discriminations : inverser la charge de la preuve.

 Il s’agit donc de passer d’une égalité de façade à une égalité d’émancipation. Affirmer une volonté politique à l’échelle de toute la société qui pourrait se traduire par une véritable campagne nationale.

NB : Les gens du voyage, qui pour l’essentiel sont Français, bénéficieraient aussi d’une telle politique, ils se verraient réellement reconnus à égalité de droit.  

La minorité Rrom doit être reconnue.

La Commission interministèrielle pour le logement des populations immigrées pourtant mise en place ne 1998vu son rôle réduit. Il faut relancer les principes démocratiques qui avaient présidés à la création de la SONACOTRA….

Citoyenneté de résidence6
La citoyenneté des migrants doit être reconnue. Une étape a déjà été franchie pour les étrangers ressortissants de l’UE. Le processus doit être poursuivi et étendu à tous les résidents étrangers.

Les droits sont attachés à la personne, ils ne sont pas propriété de l’Etat. Chacun doit être pleinement citoyen là où il vit. C’est la garantie d’une citoyenneté participative, active et d’une construction partagée entre les différents habitants d’un territoire pour « Vivre ensemble, égaux et solidaires ».

Les migrants sont citoyens de fait. Ils travaillent, ont une vie familiale, paient des impôts, participent souvent à la vie associative ou syndicale. Leurs liens avec leurs pays d’origine, avec leurs familles sont aussi une preuve de citoyenneté, tout autant que les actions des sans-papiers qui veulent vivre dignement, en toute légalité, au grand jour.

La reconnaissance de cette citoyenneté ne peut être conditionnée à l’obligation de naturalisation. Par contre, elle implique de reconnaître un droit à la double citoyenneté comme il existe un droit à la double nationalité.

Le droit de vote ne saurait être séparé du droit à l’éligibilité. Il ne peut exister des citoyennetés politiques à plusieurs niveaux, des citoyennetés principales et des citoyennetés secondaires.

Nous considérons que cette reconnaissance de citoyenneté sera un atout face à la mondialisation actuelle, pour un autre avenir commun. 

Dans la brochure intitulée « Pour une démocratisation permanente de la République », adoptée par la direction nationale, le PCF propose des modalités pour aboutir au droit de vote à toutes les élections. 

Nous proposons : 

· Reconnaissance de la citoyenneté de résidence.
·  Le droit de vote et d’éligibilité de tous les résidents immigrés-étrangers à toutes les élections.

· Elaboration du droit à une double citoyenneté.
Solidarité internationale
Question centrale. Le développement des migrations, implique de les penser en rapport permanent avec ce que nous entendons par mondialisation, par développement durable. 

Les accords avec le Sud sont conçus de manière utilitariste, économique et sécuritaire. Des camps sont construits aux portes de l’Europe. Nous demandons l’arrêt de cette politique inhumaine et inquiétante.

Le « développement »  des pays du Sud s’accommode  mal des politiques à courte vue et contrairement aux idées reçues, il n’entraîne pas  l’arrêt des migrations. Le développement n’est pas une alternative aux migrations, au sens d’un « arrêt » souhaité. Il modifie les motifs de circulation, il ne les supprime pas. La réalité de pays comme la France le démontre. 

Les migrants sont des acteurs essentiels du développement, notamment par leurs pratiques de  transferts de flux financiers et par leur implication dans des projets d’infrastructure sanitaire –mise en place de dispensaire dans les localités d’origine-, scolaire –construction de classes-,hydraulique- pompe a eau ,et agricole. 

L’épargne des migrants contribue aussi à la création d’emplois dans les pays d’origine, en l’occurrence ,les données statistiques nationales du Sénégal  montre qu’en moyenne chaque sénégalais migrant contribue à la création de quatre emplois dans son pays d’origine

Il faut réfléchir à une politique d’échanges équitables entre les pays du Sud et du Nord. Le co-développement implique de prendre en compte les migrations comme vecteur et conséquence de développement, d’un autre type de développement.

Nous proposons

· Une augmentation considérable de l’aide au développement. 

· La valorisation du rôle des immigrants comme acteurs du développement

· Une véritable politique de coopération et de développement des services publics. 

· Annulation de la dette.

· Des initiatives pour transformer l’OMC et autre FMI….

· Devoir de réparations, un plan de lutte contre la pauvreté et les maladies endémiques. 

Se reporter à nos propositions pour une autre conception du rôle des instances internationales dont l’ONU…

Le développement, en augmentant les échanges, accroît la circulation des personnes. Il doit permettre de supprimer les exodes de la misère. Il doit changer les raisons et les modes migratoires. 

L’immigration doit être considérée comme partie intégrante des processus de développement, ce qu’elle est déjà, et non comme un « obstacle », une contradiction au développement. La valorisation de l’apport des migrants participe de cela, elle  pose la mise en relation des migrants avec les commissions et conseils en matière de coopérations inter-étatiques et décentralisée.

Nous proposons 

· Un service public du développement, des statuts et objectifs de coopération
· Une mobilisation des banques, d’un pôle banquaire à cet effet.
· Envisager une aide publique aux coopérations.
· Créer des pépinières d’aide à la coopération, à la solidarité.
· Amender les conventions de Lomé-Cotonou pour y intégrer des dispositions contraignantes quant aux droits des migrants.

La mise en place, en particulier dans les services publics, d’un système de coopération avec garanties statutaires, salariales, permettrait aux salariés qui le souhaitent de consacrer une partie de leurs activités à ces « coopérations au développement ». Des incitations et accompagnements financiers pourraient être envisagés.

Mémoire du colonialisme, de la traite négrière et de l’esclavage

La plus grande partie de notre histoire coloniale, période atroce de l’histoire de France  semble expurgée de notre mémoire, de nos héritages collectifs, de notre vie actuelle.

L’entreprise de décolonisation, annoncée dans les années 60 et malheureusement interrompue, doit se poursuivre avec l’insertion, dans la mémoire de la République, des héritages de l’esclavage, du colonialisme, du néo-colonialisme, pour la transformer radicalement.

Notre situation post-coloniale n’est effectivement pas la simple reproduction des anciens rapports coloniaux mais elle continue d’entretenir les discriminations, le racisme, les pratiques sociales inégalitaires. 

On peut désormais s’interroger sur une certaine réactivation des critères et modes de pensée coloniaux.

L’école, doit contribuer à la transmission de ces héritages et à mettre en place les conditions d’une mémoire collective. 

L’éducation nationale, les médiats, les politiques culturelles doivent contribuer à réfléchir sur l’imprégnation du fait colonial dans l’idée européenne de civilisation, de progrès. Elles doivent contribuer à combattre le racisme, la notion même de « races » sous toutes ses formes. 

Si, malheureusement, le racisme existe, les races humaines n’existent pas.
Nous voulons mettre en pratique notre volonté de vivre ensemble comme l’un des enjeux de la transformation sociale. Vivre dans une société où les différences seraient le point de départ  de la vie, de l’éducation, de la culture, de la lutte contre les discriminations, pour l’égalité, pour l’enrichissement des rapports sociaux, pour  l’affirmation d’une nouvelle citoyenneté définie dans la dignité, l’égalité ,la fierté.

Le colonialisme a été une terrible entreprise de domination: asservissement des peuples colonisés, esclavage, travail forcé, massacres, pillage des ressources naturelles, destruction des cultures, apartheid et ségrégation raciale.

Le racisme, sous toutes ses formes, puise ses racines de cette période tragique. L’indicible crime de la Shoah, s’est repaît de cette déshumanisation.

Le retissage des solidarités (sans lequel il n’y a pas de peuple sûr de lui-même) n’est possible qu’avec une condamnation sans appel de notre passé colonial et de ce qui reste des mentalités conscientes ou inconscientes l’ayant accompagné.
Nous proposons :

· Un travail de mémoire et l’inscription dans les manuels scolaires de l’histoire du colonialisme.

· Développer des coopérations, pour ce travail de mémoire, avec les pays ex-colonisés. Coopérations universitaires, institutionnelles.

· Une journée nationale de la Mémoire, concernant l’esclavage, la traite négrière, les massacres coloniaux.

· Un musée, et un monument de la Mémoire.

· Expurger les textes officiels de la notion de « race ». 
· Déclarer le 21 février journée de la fraternité (c’est le jour commémoratif de l’exécution du groupe FTP-MOI dirigé par Manouchian).

1 lire l’annexe 6 : les idées reçues sur….


2 lire l’annexe 1 : l’évolution des législations…





3 Lire l’annexe 5 : projet communiste et migrations…





4 Lire l’annexe 3 Nationalité-Droit du sol


5 Lire l’annexe 2 Doit d’asile


6 Lire l’annexe 4 Citoyenneté-Europe





